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Enjeux et vecteurs de
 la diplomatie d’influence 

La place d’un État sur la scène internationale se mesure à l’aune de sa puissance économique, de sa force militaire, mais aussi de son attractivité et de sa capacité à projeter des valeurs, ou à structurer le fonctionnement de l’ordre mondial. Cette puissance douce qu’est l’influence s’exerce, selon Nicolas Tenzer, plus spécifiquement à travers la contribution aux normes élaborées par les organisations internationales, l’aptitude à figurer parmi les leaders de l’expertise internationale et la présence dans les sphères académiques et médiatiques.
Dans cette perspective, Guillaume Devin insiste sur l’importance pour les États de s’assurer de la cohérence de leurs positions dans les différentes enceintes multilatérales. Cette coordination permet, notamment, de peser sur la définition de l’environnement des affaires, qui constitue, pour Laurence Badel, l’un des axes de l’action économique et commerciale française à l’international.
Cyrille Pierre revient, quant à lui, sur la réflexion développée en France sur l’expertise internationale, domaine où la concurrence entre États est âpre.
Enfin, Maxime Lefebvre aborde, à travers l’exemple de l’ENA, la dimension stratégique du débat d’idées, de la formation administrative et de la réflexion sur les politiques publiques.
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La notion de politique d’influence telle que nous l’utilisons en France, sans toujours la définir précisément, n’a pas cours en tant que telle dans la plupart des autres pays, mais elle y existe souvent plus que chez nous : elle n’obéit pas à une théorisation générale et indistincte, mais est mise en œuvre de façon pragmatique tout en visant un objet défini. Le concept de soft power, théorisé par Joseph Nye, ne permet pas non plus de saisir ses différentes facettes et ses développements récents et futurs. Il ne rend pas assez compte de son caractère multidimensionnel et fait un lien insuffisant entre la dimension intellectuelle du pouvoir d’influence et les conditions matérielles qui permettent de l’exercer. Il n’y a pas d’influence sans puissance économique et une forte « infrastructure » d’institutions, d’organisations et de ressources humaines.
Le propre de l’influence dans le monde d’aujourd’hui tient à ce qu’elle ne peut plus s’exercer, sauf à perdre de vue ses objectifs, par le truchement de la diplomatie classique, des jeux d’alliances traditionnels, ni même des stratégies commerciales. Elle connaît une forme d’ubiquité à la fois quant à ses acteurs, les lieux où elle se déploie et les instruments sur lesquels elle s’appuie. De ce point de vue, la plupart des pays importants disposent, pour des raisons d’organisation et de sociologie, d’atouts supérieurs à ceux dont la France dispose et qui sont, à l’excès, liés à la puissance publique.
L’influence aujourd’hui :
 de quoi parle-t-on ? 

Sans entrer dans de longs développements théoriques, un bref rappel de ce qu’est l’influence s’impose. D’abord, l’influence ne peut se concevoir indépendamment d’objectifs on ne cherche pas à influencer pour le plaisir ou par fierté, mais pour atteindre des buts strictement définis. Ceux-ci peuvent être diplomatiques (gagner le gouvernement d’un autre État à ses positions défendues, notamment lors de négociations internationales), économiques (faire en sorte qu’un pays achète ses biens et services, intellectuels, voire idéologiques), conduire les dirigeants, l’élite, voire une plus large fraction de l’opinion publique, à adhérer aux principes et aux idées que nous défendons. L’influence ne se présume pas, mais doit, à un moment ou à un autre, être constatée et vérifiée. Les moyens mis en œuvre doivent être proportionnés à cet objectif. Une politique d’influence qui resterait une intention politique sans moyens est une tromperie.
Ensuite, l’influence requiert une stratégie qui doit se concevoir généralement sur le temps long. Parfois, certes, les États peuvent poursuivre des objectifs relativement immédiats, mais ceux-ci ne pourront être atteints la plupart du temps que si la relation de confiance avec le pays et ses dirigeants est ancienne et durable. Cette stratégie doit être aussi indirecte : promouvoir ses idéaux ou ses principes peut supposer à la fois une stratégie médiatique, une présence fréquente et systématique dans les lieux de débat, la formation des élites de ces pays tiers et l’entretien dans la durée des liens noués à cette occasion, et un jeu de lobbying bien ciblé. Souvent, cet engagement sur le long terme s’accompagne d’une faculté de réaction rapide, notamment dans le déploiement de moyens conséquents lorsque la situation l’exige. On ne peut conduire une politique d’influence s’il n’existe pas à la fois des marges de manœuvre et une capacité à tenir des engagements sur la durée.
Enfin, l’influence passe de moins en moins par des canaux officiels. Elle est plus efficace lorsqu’elle s’avance masquée, qu’elle joue sur la diversité et utilise d’autres arguments que les officiels. Les acteurs de l’influence se situent plus au niveau intermédiaire qu’au niveau supérieur. Les idées portées par les autorités gouvernementales ont généralement moins d’influence que celles défendues par des acteurs non officiels, surtout lorsqu’ils disposent des moyens de les appliquer rapidement et informellement.
Le paradoxe du jeu de l’influence est ainsi que, d’un côté, elle requiert une vision à moyen terme des résultats recherchés, qui doivent être précisés pour chaque zone, chaque pays, chaque organisation internationale, voire chaque domaine d’activité, et, d’un autre côté, elle suppose une décentralisation maximale dans les moyens d’exécution, quand bien même chaque acteur doit avoir une idée de ce à quoi il contribue. Nul acteur central ne peut tout régenter et fédérer – sauf à susciter des réactions de rejet, notamment de la part des acteurs privés et académiques –, mais chacun doit avoir le sentiment de concourir à ce qui relève d’une stratégie d’intérêt national, même s’il défend aussi ses objectifs propres.

La nouvelle cartographie
 des influences 

Nul ne peut aujourd’hui dresser une cartographie globale des jeux d’influence dans le monde. Non seulement celle-ci revêt désormais de nombreuses formes – politiques, économiques, intellectuelles, idéologiques –, mais elle a vu se multiplier les lieux où elle s’exerce – relations bilatérales, organisations multilatérales, forums et séminaires internationaux et régionaux, officiels ou officieux, rencontres professionnelles privées, universités et laboratoires d’idées, médias classiques, Internet et réseaux sociaux. Il est souvent difficile aussi de mesurer ses résultats et de faire la part, en termes d’efficacité, entre l’influence et la contre-influence, entre l’information transparente et la désinformation, etc.
Les trois composantes majeures qui définissent ce nouveau monde de puissance et d’influence de demain sont les appels d’offres internationaux qui portent sur quasiment tous les domaines d’activité, les bonnes pratiques, les règles et les normes élaborées par les groupes de travail au sein des organisations internationales ainsi que des différents séminaires internationaux et régionaux, enfin les universités, les think tanks globaux et les médias, « conseillers » ou leaders d’opinion internationaux. Tous ces lieux ou appuis pour l’influence nourrissent les quatre domaines d’une politique étrangère globale : défis de sécurité, intérieurs et extérieurs, politiques de développement au sens large, politiques économiques et commerciales, et questions dites précisément globales.
La prise en compte de cette nouvelle architecture, que nul ne peut embrasser d’un seul coup d’œil, a conduit les principaux pays, parfois depuis longtemps, à un investissement systématique de tous ces domaines. Cet investissement ne les a pas conduits, au contraire, à délaisser les relations bilatérales, qui constituent un appui majeur à ce qui peut être accompli sur des terrains plus décentrés. Plus tôt et bien plus que la France, ils ont pu le faire, car ils ont compris que l’instrument diplomatique classique n’était qu’un élément parmi d’autres dans cette diplomatie globale et qu’ils ont tous bénéficié d’acteurs non étatiques puissants, capables et désireux d’accompagner ce mouvement.
En ce qui concerne les appels d’offres internationaux, ils représentent, pour la seule expertise, environ 500 milliards d’euros sur cinq ans. Les marchés qui en sont directement dérivés et qui concernent les travaux, les constructions, les fournitures et de nouvelles formes d’expertise peuvent être, quant à eux, estimés à 25 000 milliards d’euros. Les États-Unis, l’Allemagne, le Royaume-Uni, le Canada, le Japon, et, sur certaines zones, l’Italie, les Pays-Bas et les pays nordiques ont développé dans ce domaine une stratégie de présence et d’influence autour de six types d’action :
- une stratégie proactive et coordonnée auprès des bailleurs au niveau local, associant propositions sur le fond des programmes et action discrète en amont des appels d’offres ;

- une combinaison des actions bilatérales et multilatérales, tant publiques que privées, le multilatéral prenant d’autant plus facilement le relais du bilatéral que celui-ci n’était pas trop chichement mesuré ;

- des structures coordonnées et performantes, étatiques ou non, capables d’échanger l’information utile en temps réel ;

- une politique de placement adroit de ressortissants dans les organisations internationales (au niveau intermédiaire) et d’orientation des fonds fiduciaires internationaux ;

- un accompagnement idéologique et intellectuel par le biais d’un « discours » élaboré sur les différents enjeux techniques, relayé au niveau des organisations internationales et, parfois, comme au Royaume-Uni, s’accompagnant d’un effort de recherche conséquent ;

- enfin une mobilisation aisée des « facteurs de production », c’est-à-dire une politique de l’offre concernant les experts, essentiellement privés.


Ces pays ont compris depuis longtemps déjà l’importance de ces marchés. Ils ont vu qu’ils étaient aujourd’hui d’autant plus déterminants qu’ils vont structurer le développement des pays émergents et intermédiaires pour les prochaines décennies. Ils ont pu réagir devant une urgence d’autant plus forte que, d’ici dix ans, il sera trop tard pour influencer ces programmes de développement. Dans ces États, si la puissance publique n’est pas en première ligne sur la réponse aux appels d’offres et leur réalisation, l’accompagnement public est constant, donnant parfois même lieu à des interventions politiques d’un certain niveau. Ces capacités d’action sont encore démultipliées lors des programmes de nation’s building pour des pays en transition ou en reconstruction. Les programmes liés à la « gouvernance » et à la modernisation de l’État sont souvent considérés comme un point d’entrée efficace, qui mérite des financements bilatéraux publics préalables, mais aussi une prise en charge d’actions de prospection par de grands cabinets d’avocats ou de conseil, qui s’élèvent parfois à plusieurs millions d’euros par an. Cela vaut aussi pour la mise en place de nouveaux systèmes juridiques, financiers et normatifs, ainsi que pour les programmes d’aménagement, les systèmes de santé et la lutte contre le changement climatique.
On retrouve ce mode d’action pour tout ce qui a trait aux bonnes pratiques, aux normes et au droit. Les organismes des divers pays ont une stratégie de communication sur leurs succès, autant par une action commerciale sans retenue – comme on le voit avec l’American Bar Association – que par sa théorisation dans les instances internationales, y compris sous forme de documents de travail. Ils savent aussi que les programmes ne sont pas neutres en termes de règles et de normes : leur libellé peut conditionner le succès de tel ou tel contractant. Les termes de référence d’un appel d’offres conviennent plus ou moins à un cabinet de conseil ou juridique anglo-saxon ou d’une autre origine. C’est là qu’il faut agir dans un monde où les conflits de normes juridiques, techniques ou comptables, de références « doctrinales » pour un projet de réforme de l’État, de développement rural ou de mise en place d’un système de protection, vont être de plus en plus aigus. Ces guerres sourdes de principes ou de bonnes pratiques se déroulent dans le champ clos des bailleurs internationaux, mais passent aussi de plus en plus par le biais d’actions de coopération technique bilatérales où, comme les Allemands l’ont fait en Chine avec les normes ferroviaires ou les Japonais dans ce même pays pour le droit commercial, celles-ci sont un moyen direct d’imposer une conception favorable au pays en question. Là aussi, les pays les plus forts déploient un large arsenal d’actions, depuis l’action souterraine au siège des organisations internationales pour faire adopter telle ou telle bonne pratique jusqu’à une participation nombreuse et ordonnée à telle « grand-messe » internationale, depuis la suggestion d’un programme clé en main aux représentations locales d’un bailleur multilatéral jusqu’à une coopération technique bien dotée, depuis le financement de voyages d’études ciblés jusqu’à des programmes massifs de formation professionnelle sur des machines-outils données par le pays, depuis le placement d’experts payés par tel ou tel secteur industriel dans un groupe de travail d’une organisation internationale – pratique aussi répréhensible que fréquente – jusqu’à la participation, parfaitement légale, aux groupes chargés de l’élaboration de la soft law d’une organisation comme la Commission des Nations unies pour le droit commercial international (CNUDCI).
Enfin, tous ces grands pays, à des degrés divers et selon des modes différents, disposent de fondations, de centres académiques ou de programmes en direction des élites des pays tiers. Certains de ces think tanks ou de ces universités essaiment dans le monde. Même s’il serait erroné d’imaginer toujours une influence linéaire et à sens unique, ces organisations se font non seulement l’écho d’une manière spécifique de penser, mais offrent aussi des relais diplomatiques utiles lorsque les pays en ont besoin. Il faut ajouter le rôle non moins déterminant des grandes ONG, notamment dans le rôle du soutien à la démocratisation et du combat pour les droits de l’homme, qui permettent d’entretenir des contacts avec des groupes persécutés par le pouvoir, mais qui formeront souvent les élites de demain. Le propre de la politique d’influence de la plupart des grands pays est, de manière générale, d’entretenir des liens étroits avec les groupes les plus divers de la société, et pas seulement avec les dirigeants.
Cette action d’influence intellectuelle, de mise en relation permanente entre les élites ou les élites potentielles de divers pays n’est pas seulement le fait des appareils publics, des universités et des fondations. Elle se déroule aussi à travers la presse, facteur non seulement de diffusion mondialisée de certaines idées, mais aussi de mise en relation par le biais des syndicats de journaux, qui relaient celle opérée par les universités et les think tanks mondiaux. Se développe ainsi une sorte de « classe », quoique sans homogénéité ni conscience, de penseurs ou de conseillers internationaux et sans frontières, qui, certes, ne représentent en rien leur pays, mais participent indirectement d’une forme d’influence. Ou inversement, il existera de plus en plus des pays qui participeront à ce jeu global, car leurs élites en feront partie, et d’autres qui resteront à l’écart. En somme, être un joueur global nécessite une capacité de fixer les règles dans certains domaines, par la force ou par la conviction. Cela implique aussi des moyens financiers conséquents consacrés à l’international, une large couche d’élites internationalisées, une vue d’ensemble des marchés d’expertise mondiaux et la capacité d’élaborer une doctrine dans plusieurs secteurs et de la « vendre » habilement aux autres acteurs.

Quelques règles d’or 

Une stratégie d’influence aujourd’hui ne peut pas exister pour un pays qui n’est pas un acteur majeur sur les appels d’offres internationaux, n’a pas construit un large réseau, fondé sur une information partagée, sur lequel s’appuyer, qui ne dispose pas des moyens financiers – pas nécessairement tous publics – pour atteindre ses objectifs et ne soigne pas sa réputation dans les différents champs d’action internationale.
Les pays qui perçoivent l’importance de cette stratégie d’influence pour leur puissance future, tant politique qu’économique, ont aussi compris quelques règles simples de gouvernement. D’abord, ils ont saisi que la politique internationale, prise dans son ensemble, nécessite plus de ressources, financières et intellectuelles, qu’auparavant. Quitte à cibler ses objectifs, comme l’ont fait le Royaume-Uni et la Suède en limitant le nombre de pays d’intervention de leurs agences de coopération, il faut aligner des troupes et ne pas « jouer petit ». La posture politique ne remplacera jamais les actions visibles. Ceux qui s’obstineront à compter leurs moyens humains et financiers, parfois de façon humiliante, resteront aux marges du monde de demain. Cela suppose de considérer l’action internationale comme prioritaire sur le plan budgétaire – ce qu’ont compris le Royaume-Uni et l’Allemagne, notamment, qui ont sanctuarisé les moyens dévolus à la coopération au sens large –, mais aussi d’avoir des partenaires industriels et académiques eux-mêmes puissants financièrement et capables d’aligner des troupes, notamment de manière systématique dans les réunions internationales qui comptent.
Ensuite, ces pays savent que la puissance va à la puissance, principe qui a une conséquence concrète. Quel que soit le domaine, l’acteur qui attirera le plus la confiance, le respect et, partant, qui sera le plus reconnu comme un partenaire valable sur le long terme sera celui dont on aura anticipé, à tort ou à raison, qu’il sera demain un acteur important. Notre monde est un monde d’anticipation : comme à la bourse, une nation est notée en fonction de sa performance actuelle et des prévisions sur ses résultats futurs. Cela vaut aussi pour la langue, les règles juridiques, les normes industrielles, la qualité de ses produits, la capacité à assurer la sécurité, l’influence intellectuelle, la qualité de ses universités et de ses centres de recherche, etc. La posture diplomatique et les attributs classiques de la puissance jouent peu ici en comparaison de la compétitivité globale des États.
En troisième lieu, ces États n’ont pas une approche essentiellement étatique de l’action extérieure. Aux États-Unis, les universités et les think tanks, souvent internationalisés et disposant de programmes de « jeunes leaders », ainsi que les cabinets de consultants et d’avocats de taille mondiale, certaines grandes ONG et des syndicats professionnels jouent un rôle de tout premier plan. Au Royaume-Uni, le ministère de la Coopération (Department for International Development) s’appuie aussi sur un vaste réseau d’organisations non gouvernementales et de centres de recherche. Ses cabinets juridiques et de conseil sont des acteurs d’influence majeurs. Bien sûr, Chatham House et Wilton Park sont des lieux sans réel équivalent ailleurs. L’Allemagne bénéficie, outre de la Deutsche Gesellschaft fur Internationale Zusammenarbeit (GIZ) et de la GIZ-IS, de la KfW, mais leur rôle en termes d’influence en profondeur serait peu de chose si n’existaient pas les fondations politiques liées aux partis qui entretiennent des liens étroits avec les composantes multiples des sociétés en Europe centrale et orientale, au Maghreb et en Asie notamment. Cette capacité à jouer sur des claviers multiples est le propre des États effectivement influents. Tous ces pays ont compris que l’influence supposait certes une forte diplomatie publique, mais surtout une capacité à porter discrètement certaines idées et concepts dans les bons lieux internationaux. De fait, les organisations internationales apparemment les plus neutres émettent rarement des idées qui n’ont pas pour origine la position d’un pays ou d’un groupe d’intérêt particulier, que son objectif soit « idéaliste » ou plus « commercial ». On sait aussi que les résultats des jeux d’influence ne sont pas immédiats. Pour ne prendre qu’un exemple, le soutien que de nombreux dirigeants des pays qui allaient entrer dans l’Europe ont apporté à la politique de George W. Bush en Irak ne peut se comprendre hors du soutien d’ONG américaines aux dissidents à l’époque du communisme et de l’aide massive accordée par les Américains, gouvernement et fondations privées confondus, à ces pays après la chute du mur.
Quatrième règle : aucun de ces États n’a organisé de reflux de ses crédits bilatéraux de coopération technique, même si parfois, comme le Royaume-Uni et la Suède, certains les ont concentrés. Tous aussi ont adopté une stratégie très organisée à l’égard des organisations internationales, veillant, comme cela a été dit, à diriger le plus adroitement possible leurs financements. En tout cas, à partir du moment où l’un de ces États importants a choisi d’agir dans un pays, il y met, directement ou par le biais d’autres organisations nationales, les moyens et ne prétend jamais que les déclarations d’amour politiques et quelques symboles peuvent remplacer les preuves matérielles d’intérêt. Tous ces États ont compris que, au cours des vingt prochaines années, les relations d’État à État revêtiront une importance croissante et que les organisations internationales politiques perdront une influence conquise par les organisations multilatérales techniques.

Quelle traduction des politiques d’influence dans les « agendas publics » ? 

Si les acteurs de l’influence sont multiples et s’il n’existe aucune définition rectiligne de l’influence dans la plupart des pays2, tous les éléments d’une politique d’influence figurent bien dans leur « agenda public ».
D’abord, tous ces États ont, de manière plus ou moins publique, écrit une stratégie très précise, liant objectifs et moyens d’action, dans leur relation avec les pays tiers où ils ont une telle stratégie d’influence comme avec les organisations internationales. Même si certaines de ces stratégies publiques émanent principalement des agences d’aide, elles révèlent aussi les intérêts commerciaux et économiques. Les intérêts directs sont encore plus visibles dans les stratégies auprès des bailleurs internationaux pour qui les observe dans les villes-sièges de ceux-ci ou dans les pays où ils agissent. Une telle stratégie doit combiner les dimensions géostratégiques, économiques et intellectuelles, cette dernière étant un moyen au service d’objectifs plus vastes. Elle doit également fixer les moyens d’action bilatéraux et les modes d’action multilatéraux.
Ensuite, le suivi des appels d’offres internationaux est, dans tous ces pays, une affaire de professionnels, aussi bien publics – comme la GIZ – que privés : les grandes firmes d’avocats ou de consultants, ou les sociétés d’ingénierie au Royaume-Uni et aux États-Unis. Tous ces pays se sont aussi donné les moyens d’agir en amont, bien avant que l’appel d’offres ne soit publié, grâce à des réseaux d’information et des relais dans les organisations, et par le biais d’un système d’informations partagé entre secteurs public et privé.
Le troisième élément de cet agenda repose sur le renforcement et la gestion d’un réseau de relations informelles avec les « lieux » qui ont une influence sur les principales questions. Il ne s’agit pas pour ces pays seulement d’assister aux réunions essentielles – ce qui requiert d’ailleurs d’en tenir la liste à jour et de définir un plan de présence –, mais d’analyser toutes les informations qui en proviennent et de construire un plaidoyer adapté aux questions les plus sensibles. Là aussi, une telle action ne peut être conduite par la seule puissance publique, mais doit s’appuyer sur les réseaux internationaux existants d’experts indépendants, de personnalités du monde académique, de professionnels d’entreprises et de fondations partenaires.
De plus, même si tout cela n’est que rarement formalisé, la préoccupation majeure des pouvoirs publics sera de rassembler toutes les personnes concernées qui agissent dans le champ international. C’est dans cet esprit que nous avions proposé en 2002 que fût créé en France un Conseil pour les affaires internationales et européennes placé auprès du président de la République. Ce Conseil aurait eu deux cercles, l’un ouvert aux experts de toutes origines afin d’élargir le cercle des conseillers des décideurs, mais aussi d’impliquer chacun dans la réflexion préalable à la décision, l’autre, plus restreint, ouvert seulement aux plus hauts responsables. Une organisation ouverte devrait être également prévue sur le plan interministériel pour la stratégie en matière d’expertise, qui ne peut, là non plus, être principalement réservée au secteur public, qui ne disposera jamais de la masse critique pour la mettre en œuvre. L’influence dans le monde de demain n’est plus aux proportions de l’action étatique.
Le cinquième élément consiste à promouvoir et à encourager la dimension internationale de la recherche académique, pas seulement dans les domaines qui concernent l’action internationale à proprement parler. Certes, sur ce point, il est indispensable de disposer de larges réservoirs de plusieurs experts pour la plupart des sujets internationaux et d’une discipline « relations internationales » ou « questions de sécurité » académiquement reconnue, comme c’est le cas dans tous les grands pays, sauf en France. Mais cela vaut aussi pour l’ensemble des disciplines, qui doivent être aussi conçues en fonction de leur possible projection internationale, comme le font des pays tels que l’Allemagne, le Royaume-Uni, la Suède, les États-Unis ou le Canada, où l’expertise internationale universitaire est valorisée. À ce niveau aussi, tout est fait pour faciliter les liens et les échanges d’informations entre les centres académiques, les agences gouvernementales et le secteur privé.
Enfin, encore que cela ne soit pas théorisé et ne soit totalement naturel qu’au Royaume-Uni, une stratégie d’influence ne saurait omettre la dimension de renseignement qu’elle comporte nécessairement. Avant de vouloir influencer l’autre, il faut le connaître, et tout ce qui peut contribuer à améliorer cette information accroît la capacité d’influence. La fluidité de l’information au sein des principaux acteurs internationaux du pays, mais qui suppose un minimum d’organisation, constitue un facteur clé d’influence. ■



1 Professeur invité dans différentes écoles et universités, notamment en France, aux États-Unis et au Canada, Nicolas Tenzer est l’auteur de trois rapports officiels au gouvernement français, dont deux sur les questions internationales : Organiser la politique européenne et internationale de la France (avec J. Lanxade), Paris, La Documentation française, 2002, et L’expertise internationale au cœur de la diplomatie et de la coopération du XXIe siècle : instruments pour une stratégie française de puissance et d’influence, Paris, mai 2008 (téléchargeable sur le site de La Documentation française). Il est également l’auteur de vingt ouvrages, dont deux portent sur les sujets abordés dans cet article : Quand la France disparaît du monde, Paris, Grasset, 2008, 3e éd. 2010, et Le monde à l’horizon 2030 : la règle et le désordre, Paris, Perrin, 2011.
2 Il existe encore moins de politique de « rayonnement » – notion pour le moins incompréhensible en termes rationnels et antinomique de l’influence réelle –, mais plus certainement une politique d’image, sinon de marque.

 


Influer au sein des organisations internationales : le défi de
 la coordination 
 
Entretien avec Guillaume Devin
Professeur des universités à Sciences Po Paris
Membre associé du Centre d’études et de recherches internationales 
(CERI-CNRS)1


Mondes2 (M.) : Le nombre d’organisations internationales a considérablement augmenté au cours du XXe siècle. Si l’on en recensait 24 en 1900, on en compte 242 en 2006. Que révèle cette évolution de la pratique des relations internationales ? Est-ce désormais dans ces instances que s’organisent et se structurent une grande part des relations interétatiques ?
 
Guillaume Devin (GD) : Les organisations internationales constituent la partie la plus visible du développement du multilatéralisme après la Seconde Guerre mondiale. On a assisté à une croissance assez forte, jusque dans les années 1990, du nombre d’organisations internationales, qui sont aujourd’hui, si l’on parle des organisations intergouvernementales, un peu moins de 300. Elles émanent principalement de la volonté des États, certaines étant à vocation universelle, d’autres plus spécialisées.
Si beaucoup des organisations internationales actuelles ont été créées au lendemain de la Seconde Guerre mondiale (ONU, Banque mondiale, Fonds monétaire international...), nombreuses sont celles qui ont également vu le jour avec la décolonisation. Les pays nouvellement indépendants, appelés alors pays du Tiers-Monde et que l’on qualifie aujourd’hui de pays du Sud, ont poussé à la création de nouvelles organisations internationales, souvent pour faire pendant aux institutions mises en place par les pays développés. L’ensemble s’est relativement stabilisé autour des années 1980-1990.


1 Guillaume Devin vient de publier avec Marie-Claude Smouts, Les organisations internationales, Paris, Armand Colin, 2011.
2 Entretien réalisé le 21 octobre 2011.
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